
	CONVENTION DE MISE A DISPOSITION

D’UN ASSISTANT DE PREVENTION / 

CONSEILLER DE PREVENTION 



Entre les soussignés : ……………………………………….. (Nom de la collectivité d’origine), ci-après dénommée collectivité d’origine, représenté par …………………………………. (Représentant de l’administration), et autorisé à cet effet par délibération en date du …… / …… /……, d’une part

Et …………………………………………………………… (Nom de la collectivité d’accueil), ci-après dénommée collectivité d’accueil, représentée par : ……………………………………. (Représentant de l’administration), et autorisé à cet effet par délibération en date du …… / …… /……, d’autre part

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu l’accord du fonctionnaire sur la nature des activités confiées et ses conditions d’emploi telles qu’elles résultent de la présente convention,

Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet et durée de la mise à disposition
La collectivité d’origine met M……………….. (nom, prénom, grade), à disposition de la collectivité d’accueil, pour exercer les fonctions d’assistant de prévention OU de conseiller de prévention 
 à compter du …… / …… / ……, pour une durée de ………………… (maximum 3 ans) soit jusqu’au …… / …… / …….

Article 2 : Missions 

La mission de l’agent mis à disposition est d’assister et de conseiller l’autorité territoriale auprès de laquelle il est placé, dans la démarche d’évaluation des risques et dans la mise en place d’une politique de prévention des risques ainsi que dans la mise en œuvre des règles de sécurité et d’hygiène au travail visant à :

· Prévenir les dangers susceptibles de compromettre la sécurité ou la santé des agents ;

· Améliorer les méthodes et le milieu du travail en adaptant les conditions de travail en fonction de l’aptitude physique des agents ;

· Faire progresser la connaissance des problèmes de sécurité et des techniques propres à les résoudre ;

· Veiller à l’observation des prescriptions législatives et réglementaires prises en ces matières et à la bonne tenue du registre de santé et de sécurité au travail dans tous les services.

Au titre de cette mission, l’agent :

· Propose des mesures pratiques propres à améliorer la prévention des risques ;

· Participe, en collaboration avec les autres acteurs, à la sensibilisation, l’information et la formation des personnels.

L’agent est associé aux travaux du Comité d’Hygiène et de Sécurité ou du Comité Technique Paritaire. Il assiste de plein droit, avec voix consultative, aux réunions de ce comité, lorsque la situation de la collectivité auprès de laquelle il est placé est évoquée.

Le médecin du service de médecine préventive établit et tient à jour, en liaison avec l’agent, une fiche sur laquelle sont consignés les risques professionnels propres au service et les effectifs d’agents exposés à ces risques.

Article 3 : Engagement de la collectivité d’accueil 

L’autorité territoriale de la collectivité d’accueil s’engage auprès de la collectivité d’origine à donner tous les moyens nécessaires à l’agent mis à disposition pour accomplir pleinement ses missions telles que définies à l’article 2, en soutenant toutes les démarches et propositions émises par ce dernier durant sa mission.
Pour ce faire, la collectivité d’accueil désigne un élu référent qui sera l’interlocuteur privilégié et le relais de l’agent dans la collectivité.

L’autorité territoriale de la collectivité d’accueil autorise également l’agent mis à disposition, pendant l’exécution de la mission, à circuler librement dans tous les locaux et services de la collectivité dont elle a la responsabilité, ainsi qu’à intervenir auprès des agents et de leur encadrement, sans pour autant lui reconnaître un pouvoir hiérarchique.

Une lettre de cadrage définira le positionnement, les missions et les moyens mis à disposition pour l’exercice effectif de cette fonction.

Article 4 : Conditions d’emploi

Dans le cadre de sa mise à disposition l’agent est soumis aux règles d’organisation et de fonctionnement du service de la collectivité d’accueil, à l’exception des articles L. 1234-9, L. 1243-1 à L. 1243-4 et L. 1243-6 du code du travail, de toute disposition législative ou réglementaire ou de toute clause conventionnelle prévoyant le versement d’indemnités de licenciement ou de fin de carrière.

La situation administrative de l’agent mis à disposition reste gérée par la collectivité d’origine.
Les décisions telles que celles liées à l’avancement, à l’aménagement de la durée de travail, au congé de présence parentale, aux congés de maladie (sauf congé de maladie ordinaire, congé pour accident de service et pour maladie professionnelle), aux congés de formation, aux actions relevant du DIF, à la discipline de cet agent, relèvent de la collectivité d’origine après avis de l’organisme d’accueil.

L’organisme d’accueil prend les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, aux congés pour accident de service et aux congés pour maladie professionnelle. Il en informe la collectivité d’origine.

Cas particuliers : 
EN CAS DE PLURALITE DES ADMINISTRATIONS OU ORGANISMES D’ACCUEIL 

Les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, aux congés pour accident de service et aux congés pour maladie professionnelle sont prises par l’administration d’origine après accord des organismes d’accueil. 
Cependant, en cas de désaccord des organismes d’accueil : l’administration d’origine applique la décision de l’organisme d’accueil où le fonctionnaire effectue le plus grand nombre d’heures.
En cas de durée de travail identique entre organismes d’accueil, la décision de l’administration d’origine s’impose aux organismes d’accueil.
EN CAS DE MISE A DISPOSITION PRONONCEE POUR UNE DUREE INFERIEURE OU EGALE AU MI-TEMPS (17H30/35ème ) : 

Les décisions relatives aux congés annuels et aux congés de maladie ordinaire, aux congés pour accident de service et aux congés pour maladie professionnelle sont prises par la collectivité ou l’établissement d’origine. 

Article 5 : Responsabilité
La collectivité d’origine ne peut en aucun cas se substituer à l’autorité territoriale de la collectivité d’accueil dans l’accomplissement de ses obligations légales et réglementaires en matière de respect des règles d’hygiène et de sécurité au travail telles qu’elles résultent des textes en vigueur.

Pendant la mise à disposition, l’agent est placé sous la hiérarchie de l’autorité territoriale de la collectivité d’accueil, laquelle demeure seule responsable de la définition et la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sécurité.

La responsabilité de la collectivité d’origine ne saurait être mise en cause en cas d’inobservation par l’autorité territoriale de la collectivité d’accueil des propositions et démarches émises par l’agent de prévention pendant la période de mise à disposition.

Article 7 : Rémunération 

Versement :

La collectivité d’origine verse à l’agent mis à disposition la rémunération correspondant à son grade (traitement de base, indemnités de résidence, supplément familial de traitement, indemnités et primes liées à l’emploi).
La collectivité d’accueil ne verse aucun complément de rémunération à l’agent mis à disposition, sauf le cas échéant des remboursements de frais.

Remboursement :

Le montant de la rémunération et des charges sociales versées par la collectivité d’origine est remboursé au prorata du temps de mise à disposition.

Article 8 : Modalités de contrôle et d’évaluation des activités de l’agent mis à disposition 

La collectivité d’accueil transmet un rapport annuel sur l’activité de l’agent mis à disposition à l’autorité territoriale de la collectivité d’origine.

En cas de faute disciplinaire, la collectivité d’origine est saisie par la collectivité d’accueil.

L’autorité territoriale d’origine, investie du pouvoir de nomination, exerce le pouvoir disciplinaire.

Article 9 : Modifications de la convention

Toute modification de l’un des éléments constitutifs du présent régime de mise à disposition fera l’objet d’un avenant à cette convention et d’un nouvel arrêté après avoir respecté la procédure identique à celle suivie pour cette convention et l’arrêté subséquent.

Article 10 : Fin de la mise à disposition
La mise à disposition ne peut prendre fin :

· Avant le terme fixé à l’article 1 de la présente convention, par arrêté de l’autorité territoriale investie du pouvoir de nomination, à la demande de l’intéressé(e), de la collectivité d’origine, ou de la collectivité d’accueil, dans le respect d’un préavis de ……………… (à fixer). 

· En cas de faute disciplinaire, par accord entre la collectivité d’origine et la collectivité d’accueil, sans préavis.

· Au terme prévu à l’article 1 de la présente convention.

La cessation de la mise à disposition entraîne la réintégration du fonctionnaire.

Article 11 : Renouvellement de la mise à disposition

A l’expiration du délai mentionné à l’article 1, la mise à disposition peut être renouvelée pour une durée maximale de 3 ans selon la même procédure.

Article 12 : Contentieux
Tous les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de Caen.

Article 13 : 

La présente convention sera annexée à l’arrêté de mise à disposition individuel pris pour l’agent.
Une ampliation de la présente convention sera adressée :

- à Monsieur le Président du Centre de Gestion,

- au Comptable public.

Fait en double exemplaire

Fait à …………………………………, le ………/………/………

Pour la collectivité d’origine


Pour la collectivité d’accueil
(nom et qualité du signataire)


(nom et qualité du signataire)

Signature et cachet :




Signature et cachet :
� Conserver la mention inutile


� Conserver la mention inutile
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